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(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

CONSEIL

DIRECTIVE DU CONSEIL

du 30 décembre 1986

modifiant la directive 72/461/CEE relative à des problèmes de police sanitaire en
matière d'échanges intracommunautaires de viandes fraîches, et la directive
72/462/CEE concernant les problèmes sanitaires et de police sanitaire lors de
l'importation d'animaux des espèces bovine et porcine et des viandes fraîches en

provenance des pays tiers

(87/64/CEE)

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique euro­
péenne, et notamment ses articles 100 et 113,

vu la proposition de la Commission ('),

vu l'avis de l'Assemblée (2),
vu l'avis du Comité économique et social (3),

considérant que la directive 72/461 /CEE (4), modifiée en
dernier lieu par la directive 84/643/CEE (*), fixe les
exigences sanitaires auxquelles doivent répondre les
animaux dont proviennent les viandes fraîches destinées
aux échanges intracommunautaires ; que la directive
72/462/CEE (% modifiée en dernier lieu par la directive
83/91 /CEE (7) fixe les exigences sanitaires et de police
sanitaire applicables à l'importation d'animaux des
espèces bovine et porcine et des viandes fraîches en
provenance des pays tiers ;

considérant que les glandes et organes, y compris le sang,
entrent dans le champ d'application desdites directives ;
qu'ils sont nécessaires, en grandes quantités, aux indus­
tries pharmaceutiques des États membres pour garantir la
disponibilité d'extraits et d'enzymes utilisés en médecine
humaine et vétérinaire ;

considérant qu'il convient de ce fait d'accorder aux États
membres la faculté d'autoriser de façon plus libérale l'im­

portation en provenance des pays tiers de glandes et d or­
ganes, y compris de sang, destinés à l'industrie pharma­
ceutique ; qu'il y a lieu, pour obtenir que ces matières
premières soient convenablement utilisées aux seules fins
prévues, de n'accorder l'autorisation que lorsque certaines
conditions, à déterminer selon une procédure communau­
taire, sont remplies ;
considérant que, pour maintenir la préférence commu­
nautaire, il convient d'appliquer les mêmes facilités dans
les échanges intracommunautaires de glandes et d'ôr­
ganes, y compris de sang, destinés à l'industrie pharma­
ceutique, selon certaines conditions minimales, garantis­
sant que ces matières premières soient convenablement
utilisées aux seules fins prévues,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE :

Article premier
À l'article 3 de la directive 72/461 /CEE, le point suivant
est ajouté :

« d) Toutefois, jusqu'au 31 décembre 1996, dans le
respect des points aj, b) et c), mais par dérogation
à l'article 8 bis, les États membres peuvent, sous le
couvert d'une autorisation accordée par leurs auto­
rités vétérinaires, autoriser l'introduction sur leur
territoire de glandes et d'organes, y compris de
sang, comme matières premières destinées à l'in­
dustrie de transformation pharmaceutique.
Cette autorisation est, en outre, subordonnée au
respect de dispositions concernant l' identité des
matières concernées, leur emballage, les condi­
tions de transport, d'entreposage, de manutention
et de transformation, ainsi que celles relatives à
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alinéas, ne doivent en aucun cas être plus favorables
que celles qui régissent les échanges intracommunau­
taires. »

1 élimination de l'emballage, du conditionnement
et des résidus de la transformation, afin d'éliminer
tout danger pour la santé publique et la santé des
animaux. »

Article 3

Le Conseil, sur la base d'un rapport de la Commission —
assorti d'éventuelles propositions — procédera avant le 1 er
juillet 1 995 au réexamen des dérogations prévues à l'ar­
ticle 3 point d) de la directive 72/461 /CEE et à l'article 16
paragraphe 2 de la directive 72/462/CEE.

Article 4

Les États membres mettent en vigueur les dispositions
législatives, réglementaires et administratives nécessaires
pour se conformer à la présente directive au plus tard le
1 er janvier 1988 . Ils en informent immédiatement la
Commission .

Article 5

Les États membres sont destinataires de la présente
directive.

Fait à Bruxelles, le 30 décembre 1986.

Par le Conseil

Le président
G. SHAW

Article 2

À l'article 16 de la directive 72/462/CEE, le texte actuel
devient le paragraphe 1 et le paragraphe suivant est
ajouté :

« 2. Toutefois, les États membres peuvent, jusqu'au
31 décembre 1996, autoriser l'importation de glandes
et d'organes, y compris de sang, comme matières
premières destinées à l'industrie de transformation
pharmaceutique, en provenance de pays tiers figurant
sur la liste établie en application de l'article 3 para­
graphe 1 et ne faisant pas l'objet d'une interdiction.
Les conditions générales à respecter en vue desdites
importations sont établies selon la procédure prévue à
l'article 30 .

Selon la procédure prévue à l'article 29, les États
membres peuvent être autorisés à importer lesdites
matières premières en provenance de pays tiers ne
figurant pas sur la liste visée au premier alinéa selon
des conditions tenant compte de la situation sanitaire
spécifique des pays tiers concernés.

Les conditions relatives auxdites importations, établies
selon les procédures visées aux deuxième et troisième


